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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n* 3.462, du 8 mai 1947, portant 
nomination d'un Vice-Consul de la Prinolpauté. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Avons Ordonné et Ordonnons 

M. François de Thubert est nommé Vice-Consul de 
Notre Principauté à Dakar (Sénégal). 

Notre Secrétaire d'Etat, Nôtre Directeur des Services 
judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit mai mil neuf 
cent quarante-sept, 

Par le Prince : 	 LOUIS. 
Le Secrétaire d'Etat, 

Ai MÉLibt. 

DIRECTION — RÉDACTION 

ADMINISTRATION 

Imprimerie Nettionitlo sic Menace. Place de le Visitation 

Tétéphona 621.79 

ARRÊTÉS ‘IVIINiSTÉRIELS 

Arrêté Ministériel /du .9 niai 1947, minet à In Modifloa-
t'on des Statuts do la Société «Financement Immo. 
billor ». 	 • 
Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
vu.  la demande présentée ln 1 1 février 1947 par M. Serge 

Henri, Administrateur de Socié:és, demeurant à Monte-Carlo, 2, 
boulevard de France, agissant ei; vertu des pouvoirs à lui conférés 
par l'Assemblée Générale extmoidittaire des actionnaires de la 
Société Anonyme Financement immobilier ; 

Vu le procés-verbal de l'Assemblée Générale extri%ordinaire des 
actionnaires de ladite Société tenue à Monaco le 30 octobre 1946 
portant modification aux statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
nO 71 du 3 janVier 1924, n. 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n" 340 du *1 I mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

'Vu la Loi no 408 du 20 jarvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Soci6tés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil 'de Gouvernement du Pr avril 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions •de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire de actionnaires de la Société Finaticemeht• Immobilier en 
date du 30 octobre 1946 portail; modification des articles 2, Il et 
23 des statuts. 

APT. 2.. 
Ces résolutions et modificationi devront être publiées au Journal 

. de Monaco dans les délai 	t après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 Wide. 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942: 

'Arr. 3. 
M. le Conseiller de Gouverneinent pour les Finances el. l'Eco-

honnie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrét6, 

fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf Mai Mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Min(aIre 
P, DE Wittssk. , 
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Arrêté Ministériel du 14 Mai 1947, ',instituant ur Commis. 
saire aux Mallitéstations Nationales. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la délibération du Conseil de 'Ctouvernement du 15 avril 

1947; 
A rntons 

ARTICLE PREMIER. 

A l'occasion des Fêtes du Jubilé de S. A. S. le Prince, il est 
institué, atiprès du Ministre d'Etat, un Commissaire aux Manifesta- 
tions Nationales. 

ART. 2. 
M. Robert Marchisio, ancien Adjoint-Délégué aux Fêtes et aux 

Sports, est chargé de cette fonction. 

ART. 3. 
M. le Secrétaire Général du -Ministère d'Etat est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, eti l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze mai 

mil neuf cent quarante-sept. 
Le Ministre d'Ela!, 

P. DE WITASSE. 

Avis — COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

Liste Eleetorale. 

Conformément aux dispositions de l'uticle 15 -de la Loi Muni-
cipale du 3 mai 1920, no 30, le _Maire informe les sujets mollé-
gesques que le tableau contenant les modifications apportées à la 
Liste Electorale 19464947 est déposé au Secrétariat de la Mairie. 

Monaco, le 9 mai 1947. 
Le Maire, 

CHARLES PALMARO. 
	+Via 

Vacance d'emploi, 

Le Maire 'de Monaco donne avis qu'un emploi d'Agent de la 
Police, Municipale se trouve vacant. 

Les. candidats à ce poste, qui devront être de nationalité moné-
gasque, sont invités à adresser leur demande, avec rndication de 
leurs titres, au Secrétariat de la Mairie, dans un délai ee vingt jouis 
à compter de la publication du présent avis. 

Pour être admis, un examen d'aptitude sera exigé. 
Les candidats devront être âgés de 21 ans au moins et de 30 ans 

au plus. 
Monaco. le 8 mai 1947. 

Le antre, 
n'ARLES PALMARO. 

›eietimmobadirluM.Irroir 

Etat dos condamnations du Tribunal Correctionnel, 

Le Tribunal Correctionnel dans ses audiences des 29 avril et 
6 mai 1947, a prononcé les condamnations Suivantes : 

D. L.-C.-J., né le 23 février 1904 à Menton (A.-M.), Directeur 
d'Hôtel, demeurant à Monte-Carlo. -  — 100 francs d'amende Pour. 
omission d'inscription dé voyageurs sur je registre djinitel et d'éta-
blissement de fiches destinées à la Police ; 

B. M.-A., dit J., né à Monaco le '3 décembre 1895, commission-
imite, demeurant.  à Monaco. — Quatre.  mois d'emprisonnement pour 
coups et blessures volontaires ; 

B. A.-L., - né le 6 novembre 1877 à Vienne (isèle); sans Pro-
fession, demeurant à Matute°. — 25' francs d'amende (avec sursis) 
pour blessures involontaires et onze francs d'amende pour infraction 

la• règlementation sur la curculation automobile ; 

F. P., s'étant dit F. P., né le 5 octobre 1928 h Limogea, n'oriel-
frment sans résidence ni domicile Connus. — Deux ans d'emprison,  
nerneiti (par défaut) pour coups et ble,ssures volontaires ; 

C. J.-A.-J., né le 4 décembre 1924 h Nancy, aftuellement tans 
domicile ni résidence connus. — Un an d'emprisonnement (par 
défaut) pour ceups et blessures' volontai:es ; 

M. J.-J.-M., né le 29 .'noVembre -1896 à Tunis, indristriel, de,  
meurent à Nice. — 1.000 francs d'amende pour .location sans auto-
risation préalable du Gouvernement et complicité 

C. F.-C., né le 28 novembre 1916 à Tunis, s'étant_dit étudiant 
et avocat, domicilié à Paris, «indien-lem sais domicile ni résidence 
connus. — Un an d'emprisonnement (par défaut) pour vol ; 

13. A., né à Casignolo (Italie), le 3/ janvier 1925, plâtrier, 
demeurant au Cap-d'Ail. — Huit . joua d'emprisonnement (avec 
sursis) et 50 francs d'amende pour outrage par paroles et menaces 
envers un agent- de la forte publique dans l'exercice' de ses fonc-
tions"; 

P. A,-L., né le 12 avril 1919 à St-jean-de-Bonnefonds (Loire), 
chef de fonderie, demeurant à Juan-res"-Pins. — Trois ans d'empri-
sonnement (avec sursis) pour voila ; 

13. C., né le 18 mai 1905 .à .Bagnatco (Italie), -cordonnier, de-
meurant à Monaco. — Dix mois d'emprisonnement (avec sursis) et 
100 francs d'amende pour outrage public à la pudetir 

S. U.-P., né à Port-Vendres (Pyrénées-Orientales), le '24 - octo-
bre 1872, Officier en retraite, demeurant à Monte-Carlo. — 500 
francs d'amende pour défaut de déclarstion de logement ; 

G. E..-L., né le 	juin 1910 à Livet-et-Gavet (Isère), négociant 
`en vins, deméurant à Monaco. — 500 firmes d'amende par ommis-
sion de déclaration de sous-location d'un appartement ; 

S. J., né à Monaco le 14 janvier 1911, commerçant, demeurant 
à Menace,. -- 500 francs' d'amende pour défaut rie déclaration de 
logement. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

OBEPPE OENÉRAL DE MONACO 

EX TRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par le Tri-
bunal de Monaco, •le 27 juin 1946, confirmé par arra de 
la Cour d'Appol en date du 8 février  1947, 

Entre le sieur -François MOSCHIETTO, demeurant à 
ii.)nle-Cario, 8, FIVe1111(' 
Et la darne Irma BECCARIA, épouse Moschietto de-

meurant fi Monte-Carlo, 8, avenue Sani.-Michel, résidant 
actuellement citez M. Beccaria, Impasse des 

Il a été -extrait littéralement ce qui suit : 
« Pi'onotrce In séparation de corps d'entre .les époux 

« Moschietto-Beccaria, au profit du mari et aux Lotis 
« et griefs .de la. femme ». 
- Pour extrait certifié conforme 

. 	le 13 mai 1947. 	 • 
Le Grenier et Chef P,IERRIN-JANNÈS. 

Etudo de Me (1EAN-C1101.b8 BEY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Bue Colonel-fiellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Cabinol dentaire 
1')I.etnIère inse"Ilon) 

SIJIVUlt. acte reçu, 3e 21 pi-Mei-194Z p.ar Me BeY, 
notaire;  soussigné, M. EdniOnA-SaMtleUrançois' AU-
BERT, chiriirgien-denliste, domicilié et demeurant 
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ii 55, rue Grimaldi, à Monaco-Condainine, a. acquis de 
M. Pierre-Odo-Jean GABBArtINO, chirurgien-dentiste, • 
domicilié et demeurent' n° - 29, rue Gritnaldi,•-  à Monaco-
Condamine, le Cabinet Dentaire exploité pais cc dernier 
au n° 29 de la rue Grimaldi. à Menaw-Condernine (Prin- ' 
cipaut.r! de Monaco), 

Oppositions, en y a lieu, en l'Etude du notaire sots-
signé, dans los di t jours, à compter de- la date de ta 
deuxième insertion: 

Monaco, le 15 mal 1947; 

Ettule de Mo AUGUSTE SETTINIO 
DOCtee en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, rionte-Carlo 

Oosslon do Fonds do Commère() 
(Première InÉerliori) 

suivult acte reçu par Me Auguste Selim, Docteur .en 
Droit. Notaire à Monaeo.(Peinelpaitté) le 31:janvier .1t4'7, 
M, Jeal-Franols-F,tlenne- JORET,.ceiffeur, tletriettrant 
Monte-Carlo„ 31, boulevard des Moulins; a cédé eà -  MI" 
Francine-Catherine..-Angéle ANSELM1, sans prefession, 
épouse de -M. - Jean-Louls NAlIMINO, commerçant, avec, 
lequel elle demeure à +Mente-Carlo. 17; beuieVard Pria-
vesse Charlotte, le fonds de commerce de coiffure, pr- 
fumerie., produits de beauté,' sis 	Monte-Carlo, 31, bou- 
levard des Moulins. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de.  Mo Settimo, 
notaire, dans les dix jours de .la deuxième -insertion. 

Monaco, le-15 mai 194'7, 
(Signé) A. Stemm. 

Etude de Mo AUGUSTE SErmio 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

vendu à. M. Marius-Louis Anet., retraité, demeurant à 
Monaco, 5, rue des PeUrs, le tonds de clonuneroO de vins 
en gros et au détail,' buvette. et reSta,urant, Situé à Mo-
naco, 6, rue Emile de - Loth. 

Oppositions, s'il y a lieu, en 1.Stude de Mo Auréglia 
notaire, dans les dix jours de la présente 'insertion. 

Monaco, le 15 mal 1947. 	 . 
AURF,GLIA, 

Etude de Me Luths AurieLtA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monté-Carlo 

VIEW« DE FONDS 1111E colicrencie 
(Deuxiéme Insertion) 

;Suivant acte reçu par Mo. Atiréglia, netalre.à. Motiace, • 
le 25 mars 1947; M. Marcel-Eugène spno'rm secrétaire.  
de Mairie, et Mme Adèle-llonerine-Lotilse 	e0M- 
merçante, son épouse, demeurant -  ensembleCap41'Ail 

d Maison Settimo e ont vendu 'à M.' SdinOcid-
Désiré Lecount.  commerçant, demeurent à f;apeAll 
'(A.-M.), Doute Nationale,' un fonds de eetruneree-d'itte-. 
iier de tricotage (sans machine (talonnée par nietene) 
et un commerce d'articles do mercerie et bonneterie, 
avec faculté de visiter sa clientèle, situé à Monaco - 
Condamine, 11, rue Caroline. 

Oppositions, s'il y a lien, en 'Stade tic Mo Auréglia, 
notaire, dans les dix jours de la présente Insertion. 

Monaco. le 15 7nai 1947. 	 • 
AURËGL1A. 

- 	Agence' MAlettErrI et FIL§ 
LIcencf é 	DroP, 

20, rue Caroline, Monaco 

(Signé,: J. C. Rev.) 

Cession de Location Verbale 
(Première Inser(ion) 

Aux termes d'un acte reçu_ par M' Auguste Setthno. 
Docteur en Droit., Notaire à Monaco, soussigné, les 23 
avril et 6 mai .1947, la Société Anonyme .  Monégasque 
Chats da Menace,. dont le siège social catit Monaco, a 
cédé à la Société en nom eollectif Aollôn, Cohen t 
Puffins, le droit,  à la locatien verbale d'un local dépen-
dant d'an immeuble. sis à Monaco, 8, rue •des Açores, 
qui lui ;1, été consolai° par la Société d'Alimentation 
Générale MonégaSque, et .dansleqUel la société « Chas 
de Monaeo n avait tin .bureau. 

Oppositions, s'II y .a lieu, en l'Etude de Mo Settime, 
notaire, dans les dix leurs de la deuxième insertion. 

Monaca, le 15 Mai 1947. 

Etude de Mo "Anis •AtiltÉGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMEDCE 
(Del:Mine Ingehilon) 

• 
Suivant acte sous seing privé;  en date àSfonato, dii 

5 décembre 1940, enregistré. Mao Clara leOCILIO, demeu-
rant à Monaco, 4, rue Sainte-Suyainne, e. cédé à M. Paul 
OUGLIELMONI, demeurant à Paris. 176, rue Saint-
Jacques (5o), le - fonds de 'commerce do ; 13a,r-llestaurant-
Meublé, que •la première nommée eXpleite au 4,' rue 
Sainte-Suzanne, à Monaco. 

Oppositions, •sql y a. lieu, à l'Agence •Mal'eheiti .et Fils, 
20, rue Caroline. a Monaco, •dans les dix jours de la, 
m'ésente insertion. 

Monaco, le 15 mai 1947. 

SOCIÉTÉ VINICOLE MON.ÉGASOUE-
Siàge social 14, rue de la l'urbie, Menace • 

•••••■■■■•Yer4OV;» 

' AVIS Dg CONVOCATION 

(Signé) : A. Sterrodo. 

VENTE De FONDS IP1 CONItiellglaCE 
(Deuxième Insert(on) 

Suivant acte reçu ,r' ilo . Atirdglia, notaire. à Mentie), - 
le 28 avril -1947, M. Antédée-Paul-LOttis AMBPOSI, effin• 
mercanti  .demeurant lu. Memaeo, 2, rue, de Vedel, et M; 
Léon-René-Laurent AmnnoSt, commerçant, frère du 
précédent, demeurant .+1 Monaco, 2, - rue de. Vedel, ont 

Les Actidnnaires de la Société Vinicole Monégasque, 
-14,-  Puede la Turbie à iMonaco, Sont conve<pés en Assorti-

- Niée Générale extraordinaire, le 2 Mn 194,7 à .18 11.-  30, 
nu -ièfeû de.  la Seelété..• 

. ;omis DU Ion. 
.Nomination d'Administrateurs ; 
.11aPPott Sur ta situatlen financière de .  le SCicl6té ; 
D6CISIOns diverses, 	- 	• 	. 

. 	 14. Conecil d'Administration. , 
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Etude de 1e Jeau-Oharies 
DocIeur. 	iptaire 

2, Rut Co1one1-Beilande-de-ualitro, Mons«, 

« Société Anonyme Monégasque 

M 0 D 14. It NA 
au Capital de 1.00(1.000 de francs 

Publication prescrite par rOrdennance-Loi n°340, du 11 mars 1912, 
et par l'article 3 de l'Arrété de S. Eixe. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Moufte (ln 29 avril 1917. 

1. — Aux termes de trois actes reçus, en brevet, les 
30 'novembre. 1946, :12 février 1941 et 41 avril 4947, par 
Me •Jean-Cliarles REY, docteur en droit, notaire à Monaco, Il 
éte a établi ainsi qu'il suit, les, Statuts d'une Société Anonyme 
eonégasque : 

ST4TUTS 

TUBE I. 
Dénomination. — Objet. — Siège. — Durée, 

Article Premier. 
11 est formé entre les propriétaires des actions ci-

après crééais, .ainsi que de celles qui, aux termes des 
dispositions qui Suivent, pourront l'être "Ultérieurement, 
une Société Anonyme régie per la Loi en vignette dans 

priuctpavité de Monaco et les présentS Statuts aye„'. 
telles modifications' (pli seraient régillièretnent appor-
tées. 

Art. 2. 
La Société prend la dénomination de MODERNA. 

• Art. 3. 
La Société a pottr Objet,. tant dans la Principauté (hi. 

Nloriaco qu'a l'Etranger, la 'fabrication, l'achat et la 
vente des jouets et de toits accessoires d'habillement, 
créés et conçus autant que réalisés en matière plastique, 
métal et bois, à l'exclusion de lcute autre matière de 
sorte qu'elle a'a 'pas pour objet la manufactura .0;1 le 
commerce des chapeaux, parap:uies, sacs, articles de 
maroquinerie, etc... comniunement englobes sous Pep-
penat7on générique d'accessoires de vêtements. 

Art 4. 
Le siège de :a Société est à Monace (Principauté de 

Monaco), 10, rue de la 'Turbie. 
Il peut, par siniple décision du Conseil d'Administra-

tion, être transféré dans ttin antre endroit de la l'yin 
cipauté. 

'Art 5. 
La durée de la Société est fixée it quatre vingt dix-

neuf années à compter du jour (It. sa constitution 
sauf les cas de prorogation ou de réduction de cette 

durée ou ,de dissolution anticipée de la Société, Suivant 
décision de l'Assemblée GénéraW extramdinaire des Ac-
tonmaire,s. 

TITRE 
Capital. — Actions. — Versements. 

Art. fe. 
Le capital social est fixé fi la somme de UN MILLION 

DE FRANCS, 
il est,divisé en mille actions de iii 11e francs chacune, 

toutes nominatives, icsquelles devrmil .l (e souSerites cl 
libérées en espèces. 

Le MOIdant des actions est payable au siêge 5.1111 011 
it tout antre erdrott désigné à cet effet. savoir On quart 
au inôlns, lors de la souseription. et le surplus dans les 
propôrtiOnS el aux époques qui seront déterittinéeti par 
le Conseil d'Administration.. 

Le •caPital saetal Petit être augmenté ou réduit t'Ili/ 
une ou plitSteurs l'Ois, de blute maniera uppropriee, 
%qua décision de rAssetublee Générale extraordinaire 
des actionnaires, apprilielée l'›at lrreté tamétin 

'toutefois, l'angtneulatton dsutiapited e4..beial jusqu'A 
concurrence de c1en1 milliorts de ft-er'e. 	0(t lre!  eflec- 

litée, en une on -  plusieurs fois, par simple deiberation 
du Conseil d'Adininistration. sens autre autorisation que 
l'approbation des pré,sents statuts. 

Eu i cas d'augmentation du capital soCial. un droit de 
souscription :préférentiel est réserVé aux adonna-ires. 
existants, sauf décision contratro de l'Assemb.ée Géné 
rale ou du Conseil d'ActininiSlration, suivant - que l'une 
ini l'autre aura décidé de l'augmentation, 	, 

Art. 7 
A défaut de paiement sue les actions aux époques 'dé.. 

terminées par le Conseil d'Adtninisteation, aux tortues 
de l'article Ci, l'intérêt est dû, pour chaque jour de re-
retard, à raison 'de. six pour cent l'an. sans qu'Il soit 
besoin d'une demande en justice.. 

Là Société peut ràire ■,endre les actions dont les ver- 
:entants sont en retard. 	 . 	 . 

A cet effet, les ninnéros de ces actions son publiés' 
datis un journal d'annonces légales de la Principauté. 

Quinze jours àprès celte ptib.ication, la .  Soci'até, sans 
mise en demeure et sans autre forrnalité, a le droit de 
Procéder fi la vente des actions, en bloc ou en détail, 
renie successivement, pour le compte .ct (((IX risques et 
périls des retardataires. Elle applique à ces tins, la pro-
cédure à l'article '10 ci-après m'évite pour la-  Men] - des 
actions, niais sens que leur vente pulsee. 'en aucun cas, 
être centiée aux sOUseripteurs Cléfaillants. • 	. • 

S'il reS.te après l'application de ladite procédilre, des 
actiOns non vendues, la Société petit opérer la Venlo 1), 
la 'Bourse de Paris, .par le ministère d'un ageitt de Charl-
ie, si les actions sont cÔtées, el dans le cas contraire, 
aux enchères  IflIbiiqttes, par le ministère d'un notaire. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent mils 
de plein drott - et il est délivré aux acquéreurs, de. nou-
veaux titres portant les mêmes numéros' (l'actions, avec 
mention Ois ou Duiptictita. 

En conséquence. toute action qui ne porte pas la mon-
lion régtilière des versements eXigibles cesse d'être .né-
godable Aucun dividende ne lui est, Payé. 

Le produit, net (1(5 ta .vetite • desdites actions s'impute 
dans ies termes de droit, sur ce qui reste dû à li:, Société 
par l'actionnaire exproprié, lequel reste débiteur de la 
différence en moins, On profite de l'excédent. 

La Société peut également exercer l'action person-
nelle et de droit commun contre j'actionnaire et ses 
garants, soit avant ou après la vente des actions, soit, 

' concurremment avec celte vente. 
Art. 8. 

Le premier versenenl 5111> aelionS .esl conStale par tin 
récépissé nominatif qui, jusqu'à libération intégrale, . 
tient lieu de titre provisoire, les Vel'beineinS Successifs 
étant mentionnés sur le récépissé ; après,  libération inté-
eaie le re.eépissé est échangé contre le titre définitif. 

les titres des actions peuvent. à la volonté de la 
société. être délivrés sous forme de certificats de dépôt 
effectues•dalts ses caisses, -.ontrils allX mêmes regtes qua 
les titres d'actions. 

Les récépissés et titres définitifs ou provisoires d'une 
ou de plusieurs actions sont extraits d'un livre à sou-
che, revêtus d'un ininiéro d'ordre, frappé du timbre de 
la Société et munis de la signature cle deux administra 
teurs. L'une de ee,c; deux sigmetires,  pe 	re ut êt 	linprimée 
on apposée ait moyen d'Une griffe. 

Art. 9. 
La propriété (les actions est. établie par une inscrip-

tion sue les registres de la Société 1 leur transnItsSion 
s'opère dans les termes de l'algide 10 cl-après, On vertu 
d'une déclaratien de transfert, lequel est inscrit sur les 
mêmes registaes. 

La déclaration de transfert est signée par le cédant et .  
le cessionnaire ou leurs Mandataires. 

La société peut exiger que la capacité des parties et 
l'authenticité de leurs. SignatUres Soient certifié:es rar 
un officier public. 	. 

Art. 10. 
Lu ceseion des actions et.géneralompht 1,04 tjautcltipn 

dt, letir prepriéte, pont' qüelqu'o . eat.ISe et a qtiel ite'-‘,11,r45 • • 
que ce sOit, eopere'danS. leS for#10.S• et cÔndltiôn3 Ci.- 
aérés, 4ti - préeent; artiele‘ délertitit'têes, 	 . 

1.In actionnaire. Pote effeettler la cession du tout ou 
prirlie 'des actions de le Société lui appartenant. an  
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aviso, par écrit, le - .Conseil 'd'Administration, Acquel 
I inte, par lettres individuelles% l'olfre de cession à la 
efinnaissance de ions- tes •actIonna:res inscrits sur les 
registres de la Sociélé, la faculté étant réservée à cha-
',in d'eux d'ocquérir suri  le lot offert -en cession un .110in-
lire d'actions - .propotiiounel à la quantité - dont il est 

ja propriétaire. 	 . 
Les actidematreS qui acceptent .  l'offre en avertissent 
conseil d'Administration, par 'écrit, dans le délai .11xe 

à ce' effet•par le Conseil, 
Dans le cas et). eu etgard 	la règle de l'indivisibilité 

do chaque action •par deVers la Société, le no.mbre,d'ac-
fions offerte en. cessio» est insuffisant pour être réparti 
eifire nuis les actionnaires -acceptant l'offre' et sattf, 
faligifilient entre actionnaires acceptants. les eaSS1OW 
I rd Ires sont désignes au 'sort Sur ut liste, des sqtt °linaires 
st,•cepottliS, - en seance •du .Conseil d'Adulinistratien.. -  

si, au en-111.1111M 10 nombre d'actionnaires aCceplants 
ic1.-q pas suffisant. -paie -repartir entre eux, en proportion 
'lés aelioUS leur appartenant, Le lot entier offert en ces-
-.ion, et d reste de ce -chef.. un stirldus lion ré-parti, ce 
,urplus est offert par les soins du Conseil d'Achnnifstra-
ifon aux aclionnaires que Ic. Conseil estime capables de 
s'on limier acquéreurs. Si ceci fait, il reste encore un 

non reparti parmi les. aettennaires, aussi bien 
foie dans le . cas Of1 alle1U1 (ies actionnaires ne manifesie 
ff. dsiu d'acque,rtr les actions offertes en cession. .le 

d'Adetrinistratott tait son-affaire de trouver, sui 
vain te cas, pOUr le surplus ou le lot entier, un ou des 

'scfluereut.s. en {lentes des actionnaires de la Société. 
La ceS•81011 (10S.IleilOnS cl-dessus visée, se fait 'ait prix 

cet. effet tons les ans, par l'Assetnb:ée Générale 
.0.finiaire annuelle des actionnah•es, ce prix prenant 

tle sa fixation paf.  l'Assemblée:Géné-
rale et, restant en Vig11,0111' jUStpratl jour - de •sa révesiotr 
par une nouvelle Assemblée annuelle ou une Assemblée 
,frdinaire convoquée extraordinaireinent. Si copendant 
i0 prix fixe par la -  nonvelle Assernblée - diffère de celui 
ion était Ou V44'1'0111 au moment de la réception de l'offre . 
(h. cession par ,te Conseil d'Administration, c'est, à ce 
‘ioruler prix qUe s'effectue la cession. 

Le e:onseil d'Aduitnistration encaisse le montant du 
firix des actions .cedées pour le' cc:milite 	cédant. Le 
fr;insferi est alors transcrit sur les regiStreS de la, S9- 
Holé, l'offre de Iransfert signée de l'actionnaire cédanc 
f - onjoinierneni avec les conlranations écrites de 1'accep- 

41e. '1.4fre 	les cessionnaire,s pouvant- tenir lieu 
do la •tiéeleiralion de transfert, 

I... transfert étant ainsi effectué, le Conseil d'Actium 
nisiration eu avise l'actionnaire- cédant. et  lut transmet 

l'umlaut du prix des -  cessions cédées, • sans' Intérets 
pniir le temps de son dépôt à la. Société., contre vomie" 
dés taros des actions cédées. Ce vusement è  J'action 
flaire Cédant e. 1 Joui fie:, que col ni-ci, avisé •du transfert., 
Io réclame et. à sa diligence, soit au siège de là Société, 

d'ente antre manière agréée par .le Conseil, 
ces•simmitire-s qui, après avoir accepté la Gessler' 

dans les terme.s -,du _présent article, t'enraieraient pour 
quelque raition que ce soit, le versement au Conseil 
d'Adeninistrallon -du prix citl, sont tenus responsables. dé 
0 paiement envers le cédant, sens que la Société puisse 

plro mise -en cause rie ce chef. 
.1 défaut. par le Conseil' d'Administration de 'notifier le 

transfert à l'actionnaire-  cédant,,  dans le délai de 
III jours, à :compiey. de la réception par le Conseil 

ii -\ il luit) ist m -atlûi l •de l'offre do cession„ et •après nuise en 
demeure du _Conseil -  par :lettre de l'actionnaire .cédant 

sans effet huit jours aprés ss réception par le 
conseil, l'aelionnaire cédant peut,.  disposai'  des aetlôm• 
, f1Terlos par lui •en - cession cemtn.e bon lui semble., et, 
notamment, • - en transperter la propriété ti .tiu cession-
lucre tte son choix., IF,ftt iletionnitire• que pris freine en. 
,terfors des -actionnteress de la Société, 'aux prix et -cou. 
dit ions convenus entre eux... Toutefois, l'actionnaire. C.e..," 
da nt ne :peut' user de te-drottique•.pondant deux mois, -  

pfirtir.rin:joier; on ce droit-lui.n èt actpils. _- 
Toul échange 'de CorrespOndance sut présesil 

prt,v11 se fait par lettres 'reconaMandée. 
les -règles suseencées concernant. la  ces,Sion'des ne• 

lions de 'la - Société sent, -  de plein droit, - appliCables à 
nais les cas de mutation amiable ou 'forcée, à titre °né- 

ceux ou gratuit, entre vifs' ou par. décès, . do la .pttiprtété 
de ces actions,' tels quo donation, legs, héritages, vente.• 

'judiciaire et toits outrés, 	, 	• 	. 	. 	. , 
Dans ces cas et suivant qu'il appartiendra, les clona-

mail-es, les légatai•res, les héritierS, les .adjudiCataires, 
les exécuteurs testarnenteires, leS tuteurs, les eftleiers 
ministériels et, générabtnet 'tOuids• parsonnds.- aUXilfiel-
les..serait 'dévolué laTaloprieté d'actions-  de la. Société 
ou leur - dispoSition peur autrui, sent' teintes de - .S'en 
rapporter,. clanS le plus bref délai, On, Conseil d'Admi-
nistration afin de -permettre •d'en effectuer la cession 

• dans- les termes du présent article, au ConSett•d I M11111,  
HIstration, nulle-  de ces .personnes fie pOUVallt Mitre 

•iemps exe.rcer Les droits' ni bénéficier des .nvantages 
ensellés à la: propriété des actions dont s'agit. 

' Toutefois, par dérogation aux dispositions qui précè-
dent et: sans avoir recoars• à la procédure 'ci-dessus pré-
vite, Le Conseil d'Ad-ministration peut 5' ii le juge con-
venable, - affirme, les héritiers et légataires d'un action-
naire défient, s'ils -en formulent eux.triônicks la demande, 
dans leur - droit de propriélé, sur des actions; de la .  So-
ciété par eux héritées.  ou à eux léguées 

Arts 	. 
.1,,a possession d'une action. emporte da .plein• droit .  

. adhéseon .aux Stands de la Société cl soumission 61-1K 
_décisions régulières du Conseil d'Adrrithistratitin et des 
Assemb:ées' Générales. Les droits et .  obligations. a ttaciAs 
à t'action suivent le Cire dans quelques mains qu'il 

;passe, le cédant cessant toutefois, d'être responsable des 
"versenernis non encore appelés deux ans après la ces. 
sion. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
'dans, la propriété de l'aclif social, et 4. 1.1e;»part101p0 aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indignée A l'article 
31 ci-après. 

Toute action est indkisible à l'égard de la _Scielété, 
Tout co-propriétaire - iuutivis d'une actiOn 	tqn; 
se faire représenter-  par une Seule et rnêtne..persenne. 

Les ncilonnaires ne sont responsablee gni) jusqu'à 
concurrence du montant des actions qu'ils possèdent ; 
au delà tout appel dc bnds est interdit. 

Art. 12. 
Les héritiers ou' créanciers d'actionnaires ne peuvent 

sous alienn •prétexte que co- soit, mindrir l'apposition 
des scellés sur les biens, valeurs et doeutnentS de la 
Société, ni s'immiscer en atteinte Manièro dans les affai-
res, de la Société, ni dais les actes de sou administra-
lion. POUF l'exercice de leurs Irons et les olingrtijoris 
leur inecimbant ils sont soumis aux Statuts. et  'doivent 
s'en rapporter aux délibératIOUS 'des, Assemblées 'Géné-
rales et du Conseil d'Administration, ainsi que, s'il .,y 
lieu, aux ltiveltia1POS SOCial1X. 

'11T111?, III. 

Administration de la Sooléte. 
,\m-i. 

La, Société est adminisirée. par un Conseil 
nation cotnpose de trois menibres au moins et Cinq' an 

,plus, pris parent les acticnnaire„s et élus par PASseenbiée 
. 0ertérate ordinaire-pour une durée de Six mis. 
, Letirs fonctions commencent le jour de leur élettiOn 
et cessent à là date de l'Assemblée Générale qui est 
appelée à, les retnplaCef,  le renntivellernerit, Se fal,Sallt 
tous les ans à raison d'itn.oli plusieurs administratetirs. 
'désignés d'abôrd par tirage au soft et enStelle pot" tritéléri. 
nele, de façon que' tous los. cicIrninistritteurS sa mit. 
unis ail renouvellement de leurs foncions aussI régerliè 
renient que possible; dans 'chaque eej'idde Ilut si 

L'Aciniinistrateur sortant est indellninierit rééligible. 
, Chaque administrateur doit - être prepriétulre ad di k ,  
acticins de la Société' pefulant, tonie la durée de ses fone. 
lions ; ces .actions sont neinitiatives, inaliénables et dé. 
:posées chu mus la caisse sociale eh les sw ii• affectées 
lofa ni é' .4,  :la , garant te de gestion' dfi C011$e il; 
Le Consil -se t'éteint, lu tu 	st:feint ou à tout 'at.itte 

ont roil désigné danS la Convocation, :mettle én delirs-
de la Pr inetpamté. 

t,es décisiotts• du ConSell ne sent va'llables que si la 
majorité des nuenbres, ,est présente 'Ou représentée, • .> 
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Les décisions.-sont-prise,s à. la majorité dos voix des 
'nombres Présents ou rePreSentés ; ett cas de .petrtage, 
iles voix, celle du Président de la séance 'esi prépondé-
rante. . 

1,e vote par procuration, éiabli pour chaque séance 
du Conseil, est permis, chaque administrateur ne ..pou-
vant toutefois, -représenter qu'un seuil (mue membre 
dit •donseil. . 

I.es délibérations du Conseil sont émistaléeS par des 
procès-verbaux iliSCritS Su Ii' LIII relfilre qléCial et. qui 
sont signés - par le Président de la séance et par tin antre 
administrateur ou par la majorité des membres présenis. 

1,es coptes on .extreits de ces. procès-verbaux h pro-
(Mire en justice ou ailleurs sont _signés soit pal le Pre-
sident, du Cousait, soit par deux autres administrateurs. 

Le. Conseil nomme, 'tous les ans, un Président et. s'il 
le jugé utile, un'secretaire qui peut 'Ore pds en dehors 
des actionnaires. 

Art., 14. 
En cas de cossu lori de fonctions d'Ad•minisiraicurs 

PI décès, démission ou pour toute autre cause, leCon-
sed rafla pOtli'VOir .provisoiremeni a -leur "eiriplaCelaW111 
par nomination de nouveaux Adtninistrnteurs 'choisis 
parmi les actionnaires. 'Ce _remplacement est obligatioire. 
dans le délai d'un .mois, quand 10 iminbre des Adminis-
I i'atours restant • descend au-dessous. (le Ira s.- • 

Le Conseil 'pont égalemeni . s'adjoindre de nouveaux 
membres jusqu'au nombre maximœu des Admiiiistra-
leurs autorisés -par tes,  Statuts.  

Tonte nominal ion d'Administraleurs effectué.° par- le 
Conseil d'Administration est 8011)11 se a la confirmation 
4h! 111 plus prochaine Assemblée fiénéritle ordinaire. 

Si la nommation-d'un adMinistrateur faite par le Con-
seil n'était. pas ratifiée par l'Assemblée, Générale, les déli- •  
béni-ions prises •et. -les actes accoMplis par le Conseil 
011 »Ille cet Administrateur pendant sa - gestion, n'en 
serate.nt pas monis valables. 

L'Administrateur tiontmé en reMplacemeat d'un autre 
dont le mandat n'éal pas expire, ne demeure en fonc-
tions que: pendant le temps restant à courir de l'exercice 
de son pr 	u r. édécesse 

I.,eS Commissaires ont pour mIsSlon de surveiller, ny.04.; 
les pouvoirs les'iptus étendus d'inveStlgatten, tant la ré. 
guiarité des, opérations et des cetnptes de la Société, 
que l'observation des dtspoSitions légales .et statutaires 
régissant sou fonctionnement. 

Connnimeres font ft rAewrrible' Générale an-
nuelle un. rapport sur l'exéctition de leur' misSion, ainsi 
qu'un rapport Sur les comptes et le bilan 'sountis'it Il:ap-
probation do l'Asseinblée. Ils peuvent, à tente époque 
de l'année, opérer les contréles et vérifications: qu'ils 
estiment opporlinis ih Vt):1.1:0111{1t, lOrSill/MS le Jugent 
nécessaire, Urie ASSimilld4Y 66nerille dei; actionnaires 
m'une ONIraOrdinaire, Ils ;15.1S•Sle111 d'office aux Assen) 
tdeeis Géllérales, 

la reluuni.rulion des ColatnisSaires est fiXéti 10111' Cha-
que exere:ce.  écoulé, par l'ASsenildée 'Gérl6raiia qui sin-

- tue sin. les comptes dudit exercice, en ronformile des 
règles 4111' Tarif des honoraires approuvé pli,  Arrimé NE;. 
n'st6riel, Pour tout ce qui Cmcerne plus particulière-
ment te mode de nominal-ion des COITIffilS$111rt,S, le11,11-S 
attribUlious.  et l'exercice de loirs fonctionS, C'0s la lin 
n' 108 du vingt Janvier mil neuf cent quarante-cmq qui 
en décide. 

.TITHE V. 
Assemblées Généra tes. 

Arj; 15. 
.es ssem h ées Gé.nérales sont soit ordinaires, coi_ pen. 

Vent êlre ullinielles ou eonvoqué.e.s, extra ordi na ; renient, 
soit extraordinaires. Les Asseniblées ordinaires et °mira-
ordinaires diffèrent entre elles•par tes. objets des délibé-
rations, le gtionlin et la ma Torii é des voix regirfs pou r 
la. validité des décisions ainsi que (mir les n'iodantes de 

-convocation. 
- Les Assemblées Générales sont convoquées par. le C.:on. 
.seil d'Administratiorr; 'elles peuvent étre convoquées en 
•eas de nécessité ou (Pitreriee par les CiumnISSaires. • 

	

En ordre, le Conseil d'Administration est ténu 	con- 
voquer l'Assemblée Générale, dans le délai; d'un .  mots, 

'quand la. demande hi I en. est. toi e jmr des aciicinnalres 
représentant au -moins un dixième du capital social 
i Les convOcatiens afiX Assemblées Genérales 
]naires qu'extraordinaires sent faites (Indra jeurs(- an 
;moins à l'avance, pitr tin avis -  inséré dn ns. un jou-Mill 
(lésigrté pour les annonces légales dans 'la Pripe,ipaut,., 
de - Monaco. Les avis de convocation (loi yen! illd111110P' 

;sommairement l'objet. des délibéralons. 
; 1.es délibérations d'une ASserablée Générale sont répit-
;tees valables quand. hien ineme la convocation n'aurai! 
l.pas eu lien au moyen de l'insertion sns-visée, niais ceci 

4-laris te seul cas on teus.les actionnaires sont présents 
;ou dnfnent, repésenté fi l'Assemblée. 
; Le délai ei-dessus de quinze jours peul, en cas d'ut,  
igence, etre réduit à huit jours raMr les assemblées ordi-
naires .convoquées eximordinaireiment, pour les assetn-

ildées extraordinaires, ainsi que pour tontes Assemblées 
ordinaires sur deuxièMe .convocal.lun, les délais nein' la 

;deuxième _convocation de l'Assemblée extraerdbmire 
ielant itidlquéS a l'article 27 

Art, 20, 
L'Assemblée Générale se compose, (1.0 tous' IcS action-

inaires titulaires d'une ou plusieurs actions, inscrits (le-
pit's cinq jours, au moins, avant l'Assernblee, sur les 
;registres de la Société, 

Tont actionnaire ayani, aulx termes. de l'alinéa qui uto-
;cède„drolt de prendre part à l'Assemblée Génét'itle,z peut 
'se faire représenter par un mandulatrci lequel : doit, ce-
ipendant, etre oblIgatoireinent.  pris -Farad les actionnai.- 
;res pouvant eux-memes participer a l'Assemblée. 

• . 
Art, 21. 	 . . 

' L'Assemblée Générale régulièrennetit convoquée el. 
constituée repre.sente l'universalité des actionntilreS, • 

I..es résolutions 'prises en con:famille de la Loi et des 
'Statuts Obligent lotis >les actiorfnalre,s, même abgents- et 
ti issi dents. 	. 

Art, 15. 
Im Conseil a les pouvoirs les phis étendus, sans Und.' 

talion et sans réserve, pour l'administration et la gestion 
de toutes les affaires de la Société, doid la solution 
n'est point ex.pressé.m.ent réservée par la . 1.ot ou j,iar les 
présents Statuts à l'Assemblée Générale des Actionnai . 
res, Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge utiles it 
l'un ou plusieurs de ses membres et a un ou plusieurs 
Directems, pris inéme Cl) dehors des actionnaires. 

'Art. Id. 
•Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

jmi' le Conseil, ainsi que les retraits de fonc's et valeurs, 
les mandats sue les banquiers, débiteurs et do'qmsitaires 
et les souscriptions, endos, acceptations on acquits 
d'effets de COMfllerce, sont signés par tout administra. 
leur; - direcleur Ou autre mandataire ayant reçu déléga-
tion on pouvoir à cet effet soit .clu Conseil, soit de l'As. 
semblée f.ienérale ; à détala de délégfié ou de manda 
mil.° ayant qualité pour le faire, ils sont signés par deux 
administrateurs. 	, 

Art. -17, 
Il est interdit à tout administrateur dé prendre ou de 

conserver un bilérét direct . ou indirect diirls une entre-
prise ort daIIS LM marché fait avec la Socété ou pour son. 
compte, sans y avoir été préalablement antorisé par 
l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires. 

eas .Oft cette .autorisation est donnée, il doit être 
chai:Pio année., rendu h l'Assoffiblét Générale, un compte 
spécial des marchés, entreprises ou opérathns- par el:e-
autories.. 

'FITIIE IV. 
• eintllstialires. 

• • 	,;  Art; 	• , 	 , 
L'AsseetbIée Génerala annuelle nomme, peur Une pé 

Hort° de -  trolS: exereiceS Censeetitifs,, un ou .dellX ecnnis 
ainsi que‘'. st elle le ugo.  utile; un on 'deux' COM 

inisStures suppléants; 	partio. les Ekperts (7,ompta., 
Ides Inscrits au :I' ahltuu de • l'Ordre, instffl 'par 1a. Loi 
du vingt janvier mil nen cent "quaranteehriq, • 

Art. 22. 	-  
L'Assemblée Générale, est. présidée par le- président do 

Conseil on, à sou iléfaut, pitr 1111 	 dési- 
gné a Cet effet parle 	 - 	. 
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Les fonctions de Scrutateurs sent ramilles par les deux 
pl us  torts actionnaires présents et, sur leur refus, par 
ceux qui viennent après, jusqu'à ac.ceptation. 

Le Bureau, composé du Président de l'Assemblée el 
des Senitateurs, s'odjoint un Secrétaire qui peut être 
pr s  en dehors (lft; actionnaires. 

est leu tie feuille. de présence. Elle contient les 
ntll 	C lointelleS .des actionnaires présents on repré- 
-votés et ie noter() des actions possé 	r dees po chacun 
freux, Cette feuille est certifiée par le I nreou ; elle est 
deposée au siège social et doit étre eomminiiquee à tous 
:tetionuaires requérants. 

Art. 23. 
1.'ordre du jour est arrèté par le Conseil d'Adminis-

tration on par les Commissaires si ee'sent eux qui con-
voquent. VAsSetablée. 

il in' peul Mn tins en délibération aucun antre Objet 
que ceux portés à l'ordre du jour. 

Les délibérations soin, .prises à la majorité des vnx. 
(les membres présents, sauf ,ce gin est dit 'à l'article 27 
ci•déssous pour les Assemblées extraordinaires Sur den-
\ li,111e convocation. 

En cas de portage, la voix du Président est prépondé-
rante. 

(l'atm° membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il 
p,ssède ou rePt'ésente d'actions, sans limitation. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont- cOnsta-
tees par des preeès-verbaux 'inscrits sur lin registre spé-

cl signés pat' les membres -composant le Bureau. 
Les coptes ou extraits de ces proçès-verbaux à pro-

duire en justice ou ailleurs, sont signés pat lé Président 
du conseil on ) son défaut, par deux Administratem•s 

Art. 24. 
Les actionnaires sont réunis, chattile année, en Assem-

blée Generale tonnelle dans les six mois qui suivent 
la diôture-  tic l'a:terne° social, aux jour et heure ifldi 

ù ravis de convocation -  du ConSeil 
lion, au siège social 6u à .un autre endroit de - la Pria-
,ipaute désigné à l'avis de. convocation. -  

An besoin des Assemblées Générales ordinaires peu-
vent et re, à tonte époque de l'année, convoquées extra-,  
urdinoirement. 

_Art. 25.. 
I.es• Asseir1bléÉSWniêÉale8 'ordinaires doivent, pour dé-

iitrerer valablement, être composées d'nn nombre d'ac-
liminaires représentant te quart au moins.  du capital 
socCil. 

ente condlion n'est. pas remplie l'Assemblée Gêne-
La lu USI convoquée de nouveau selon les formes prescri-I és par l'article 19. Dans celle seconde. réunion, les déli-
Oetations sont, valables quel que soit le nombre d'oc-
lions représentées. mais elles ne peuvent. porter que 
sIii' les objels iris ii l'ordre du jour de la première réu-
nion. 

Art. 26. 
tiénéraie annuelle entend le. rapport,  du conseil d'AdminiStrOon sur les affaires sociales ; elle vifiend egatemex le,s rapports des Commissaires Sur la 

sduation de la. Société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par In Conseil d'AdrülnistratIon. 

EV° discute, approuve., redresse ou rejette /es comp-
tes et le lo'lan. 

Elle fixe, sur 	eoposition du Conseil,-  le montwat dit 
dividende  a distribuer, ainsi qu'indiqué à. l'article 31 

niomilW, remplee et révoque les Administrateurs. 
nomitie ls CommISSaires et détermine leur (1>- 

i-idiot]. 
Elle fixe le .prix de cession dos actions de la Société 

dans les terineSde Partiele .10 ci-dessus: 
En outre, .e( sen' les cas- réervés PAssombb».péué 

i.ale extr0901044,,e, 1,Assorribw mune° .ounufmo ou 
convoquée-  eXtreordinairemént délibère 'Our 'tans les ob-
jets Matifs Étlx aff1pés Ocial-é$3 et qUi lui sent régu-
lièrement sonm:S.• 

Enfin, elle -prentirte,e'souverainefrient sur tous los line,. 
réts de: la Société et confère au Conseil n'Administration 
le autorisation nécessaires pana,.  tons-  leS cas où les 
pouvoirs à lui attribués Seraient .1r1SliffiSants. 

Les délibérations contenant l'approbatan -du bilan et 
(IC comptes doivenitetre - précédées du rapport des Com-
missaires, a peine de nu :lité. 

An. 2i. 
1:Asseitiblée tiendrai° extraordina.ire doit, pour -  déli-

bérer valablement; comprendre un nombre d'actionnai-
res réunissant la ino:tié au moins dut otpitai soc al.- 

	

Si cette quotné ne se tencontre .pas 	prinnière 
-Assemblée, il en• est convoqtté une•deuxième; à tui.mOis 
au plus tôt de la .première'. Pendant Cet intehriille,' il 
est, fait chaque semaine dans - le Miette. de - MotiO0O, et 
deux fois au moins a dix jourS.d'intervalle dons -deux 
clez principaux journaux du deParteinent.  des Alpe' - 
Nlarnimes, des insertions annonçant la date de III deu-
xième Assemblée, et indiqMmt les. objets sur •csquiels 
elle aura à,délibérer. Aticune délibérai on de cette deu-
xième. Asseinblée n'est volab,e si' elle ne rénnit inl mole-
rite des trois quarts des titres présents ou représentés,. 
quel qu'en so!t, le nombre. 

- Art, 28.' 
L'Assemblée Générale -extraordinaire petit seule apfier.,  

ter aux Statuts, sur prepositien dii Conseil d'AdntinIS:- 
tration, toutes modifications sans, toutefois, change" lu' 
nationalité de, la Société, ni altérer son objet dans son 
esSence,'ni augmenter les engagements des actiennalres. 

File' fient dée:Mer notaminent : 
L'augmentation et la réduction du Capital •soelei; - - 
La. division du capital social en actions d'un tyne titi 

tre-  que celui ..présentement existant ; 	• 
mediftention de la réparti Ion des bénéfices ; 

L'émission d'obligation ; 
la iirorogation, la rédnetion de durée •OU la d'ssolu-

tion anticipée de la Société; 
La -  fusion ou, l'alliance-  de la Société avec d'autres 

• So'ciétés constituées ou à constituer • 
Le, transport ou la vente à ,tous tiers • ou l'apport a 

toute socieje. de tout on partie. des biens, droits et 
obligations do la Société ; 

La modification' partielle, là restriction 'ou 'l'extension 
de Pollet social ; 

Le changement- de la déneminatien -de la. Secleté 
toutes modifications compailbleS avec la Loi, rata-

veinent à la -Composition :des Asseinblées,. à. l'a supptila-
tiOa des voix, au ilembre des . AdminiStrateurs et des 
actions qu'ils doivent posséder Our reMPlir leur3 
lions ; 

Toutes modifications eu extensions, à, titre permanent: 
des pouvons du Conseil d'Administration ; 

Et, d'une façon générale, lentes autres medifications 
au pacte social. 

TUBE VI. 

Etat Semestriel. -- Inventaire. 	Fonds de Réserve. 
Répartition des Bénéfices. 

Art, 29. 
L'année sociale commence le premier Janvier t flnit• 

le trente et un DéceMbre. 
Par exception, le _preinier,exerelce comprend le temps 

écoulé depuis la constitution ,de la Seciété- jusqu'au 
te-an Décembre mil neuf cent quarante-sept, 

Art. 30. 
Il est dressé chaque semestre, un état sointmare -

la situation activé et passive do la Société. Çoi, etati est 
mis à la disposition des ComMIssairee, 

IL est. (311 outre, établi, claque année, eonforméMent 
à l'article 11 du Code de'Cominerce MôneeteItt.o,un in 
%,eataire contenant Pindietbilen de l'actif et du pasSir 
de la Société. 

Llinventaire, le bilan et le coMpte des Profits ot..,"Pe.•.• 
tes sont iniS à la (U81)091(1011 •du ou dés CoMMissalres. : 
deux mois au plus tard avant l'Assemblée Générale 	' 
nielle, sauf accord écrit des COmtnilssaires Pour abréger• 
ce délai. Lesditeo piéées sont' présentées à. l'AsseMblée - 
(»aérai(' annuelle. 	 . 

Quinze Jours avant l'Assemblée fleiiéraile arnhelle, , 
tout aotionneire peut prendro oonnaisoinie..e: au. oi.kie 

et obtenir 	ses frets, copies do la lige-40-'40115IC- - 
nnireo portée., eux registres do la SoCiété,ialnelbedea 
pfficOs.verbaux des Assemblées Génkalt9 Ani 'ont été 
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tenues -durant les trais dernières années, et de tentes 
pièces qui ont éte soutni'ses à ces Assemblées. 

Art. al. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de tous faxÉs, charges, Per-
tes, interôts à payer .et. amortissements, tous émoannents 
aux employés,- directaurs ,e4 jetons de présence an C011.- 
sen d'AdminStratiOn ,constiduent les bénéfices netS. 

Sur îles bénéfices nais, dl est attribué : 
Cinq 'pour -cent .(5%) à" la . constitution kunn - fonds de 

réserve réglementairece prélèvement cesse d'être obit
gatoire lorsque le fends de réserve atteint une somme 
6gale an dixième du capital socleil II reprend son cours 
Si le fonds de réserve vient à être entamé et ramené au-
dessous ln •dixième 4liti capital, et ensuite ; • 

Le reliquat et: attribué par l'Asseueée Générale an-
nuelle, sur proposition du Conseil d'Administration 
dans les proportions et avec la destination qu'elle avi-
sera. 

Art. 32. - 	• 
Le paiement des dividendes se fait ehaque année aux 

époques cl lieux désignés: 'par. le Conseil d'Admin stra. 
lion qui pont, à tenta époque, procéder à la répartlion 
d'un acompte sur le-diVidende, si les .bénéfices réalises 
et les disponibilités le permettent. • 	•, • 

Les dividendes répartis Sur les actions sont valable,  
ment payés aux thulaire.s nffierits sur les-registres de7 
la Société suivant modalités Axées par le Conseil d'Ad 
ministration. 

Ceux .non réclamés (1.11 .us les cinq ans de leur exigibi-
lité sont prescrits au proftt de la Société. 

Vil 
Dissolution. 	LieddAtion. 

Art. al 
A toute époquo et dans. toute • circonstanc& l'Assem 

idée 'Générale extraordinaire peut, sur la proposition du 
Conseil d'Admin!stration, prenoncer la dissolution anti-
cipée de la Société.. - 

En cas de perle des.trois'quarts du capital social, le 
Conseil d'Administration est tenu de provoquer .la réti-
nien de l'Assemblée Générale extraordinaire, à l'effet 
de stetter ,sur la question de savoir s'il y a tien decon-
tinuer la Société ou d'en prononcer la liquidation. A 
défaut. par le Gonseil de"convOquer cette Assemblée, la 
convocation est faite par les soins des Conunissaires. 

La résolution de. l'Asserriblée "est, dans tous les cas. 
rendue publique par voie. d'insertion dans un journal 
d'annonces légales de Monaco. 

Art. 34. 
A l'expiration de la S.eciété ou on cas de dissolution 

anticipée. l'AsseualWe Générale règle, sur la proposi-
Lion du Conseil d'Administration, le mode de liquidtution 
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle déter,  
mine. les pouvoirs, -ainsi que ls traUements, émolu-
ments at honoraires nxes ou aléatoires, 

- En dehors de tous autre actes de liquidation, dans 
les termes dos pouvoirs qui lent' sont conférés, les liqui-
dateurs peuvent, en verin d'une délibération de l'Assem-
blée Générale, faire la cesSiott du l'apport Ii. Une autre 
Société ou à totale Outre personne, de tout ou partie des 
1)10115, drottS et. obligations de la. Société dissoute. 

La nomination des liquidateurs anet fin aux pouvoirs 
et à l'éxercice des fenctieris des AdMintStrateurS, les,  
quels peuvent. eependtint" MM C11013114 comme Liquida-
teurs, Les Commissaires poursuivent leur Mission au 
cotres de la liquitttalbh. 	. 	• 

L'Assemblé« .Genèrale, régulièrement constituée, -con-
serve pendant, la. liquidation, les mômes attribittions -  que 
durant- lé C1j111'9 de la Société. Elle a notamment le 
PouVoir d'approuver les coinptes de liqüidation et don- 
ner 	qUitus 	-Liqiidateurs de los révoquer et d'en 
notunper do nouveaux. 	• 

A i'exPiration 	 i.pr.b.a 	.rbglemett !des • 
ongageMoitts, Je ',,prodult.' net 'de la liqUildatiOn éte 
pipe d'abOrd à'atnortir doniplètemetir le eapital de-s sc.:-  
lions, si cet anfortissement in'a pas ë,nee«re eu lieu; le' 
surplus est, 'réparti au prOrata de tolites.  teS actions .; 

UME VIII. 
Oanteotations, 

Art. 35. 
TO111eS CO/lieStattOrls 4111 p011Vellt S'éle.V01' pendant le. 

cours de la société eu de sa liquidatloit. sait. entre le 
aeonnaires, soit entre, les AdrainiStratçurs ou' les Liqui-
dateurs et la Societél  soit. entre les aetionnaires eux-
mémos au sujet des affaires 'sociales, sontjugée 'Confor-
mément è la loi, et eonneses à lé juridiction des Tribu-
naux compétents de "ta Prineipanté.de Monnee, 
• A cet effet, en cas de Contestations. Und actiennaita 

doit l'Wm élection de domicile dans la Principauté da 
Monaco et toutes assignations ou significations son ré-
gulièrement- données ft ce domicile, 

A défaut d'ffieetlion de domfelle, les assignations el. 
:signlficadon8 sent valablement faites au parquet da 
Monsieur le Procureur Général près la Cottr.d'Appel 
"Monaco, sans avoir égard peur les délais-  et autres cau- 
ses, A la distance da la demeure réelle.' 	• 

Las contestations touchant .1`rintérêt général et, collec-
tif de la Société ne peuvent être dirigées'contro le Con-
seil d'Administratien qu'au nom:de la masse des'actiiari-
naires et en ‘Pertu d. une délibération de l'Assemblés 
Gépérale. 

Art,' 36. 
- Tout actiennaire 	veut-proVelner une contestation

de cette nature doit on 'faire, .vingt •jourS, 	moins 
avant la prochaine .Assemblée Giénérale, l'objet "d'Un 
'canut-tuniqué au Président du Congeil d'Administration 
'qui est. tenu do mettre la proposition à l'ordre du jour 
de cette Assemblée. 

SI la proposition est. repoussée, aucun actionnafire na 
peut la reproduire en justice dans - un intérêt partie*: 

; si elle est accueill e, l'Assemblée Générale désigna 
un ou plusieurs Commissaires pour suivre la cOntesta-
Eton. 

Les significations auxquelles donne lieu la procédun 
sont adressées uniquement aux Commissaires. . 

TITRE IX. 
Constitution do la SUcféti3.. 

Art. 37. 	. 
Ln présente Société nÉ Sera cl rinitiVement constitudr!' 

qu'après : ' 
I' quo les présents Statuts auront. ôté approuvés et 

la Socié:é autorisée par 16 Gouvernement ; 
2° 411I4e toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura pté versé le quart dtt montant 
chacune d'elles, ce gin sera constaté par uno déclaration 
notariée faite par les fondateurs, avec dépôt - de ladite 
liste des souscripteurs et des versements effectués par 
chacun d'eux ; 

3^ et qu'une Assemblée Générale, convoquée par les 
fondateurs aura : 

Approuvé les présents Statuts ; 
floconna •la sinebrité de la déclaration de souscription 

et da versement ; 
Nointn/c. les premiers • Administrateurs ét les Commis-

saires aux Comptes. 

Foxemutt. , 

Art. 38. 
Pour taire -publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-Verbaux relatifs à la. Constitution de la Société, 
tous pouvoirs sont donnéS tiu porteur d'une expédition 
ou d'un extrait de ces. documents 

H. 	La dite Société a été autorisée et ees Statuts ont été 
approuvés par Avrété de S. fln M le Ntintstre dStat•de la 
Principauté de illentico, eh date dut 20 avili le47. 	-• 

III 
. 	, 

— Les bi ev,ets originaux desdits Statuts, portant rnéntion 
de leur approbation, avec 'une ampliation detlit"Arrété.Mleis-
tértel d'autorisation, ont été déposés au rang des 'minutes 
de Me Iley, notaire sus nommé, par acte en date du Il Mai 1941, 
et :un eli ail. analytique stt6clutt desdits • Stattits a ét(S adt'es,5é 
au Département dea leitiattees. 

Nionaéa, le ib' 	041. 



Exploit tie M° Jean 7J. Martinet,. huisSier h Monaco, en date (lu 
4 mars 1946. Coupon n° 105 des •Aeti6nS de la Soeiété Anonyme 
des Bains de Mer et du Cerelè des .Etrangers à Monaco, portant 
les numéros Q11.164, 029.894, 032.492, 064,891. 

Exploit de Al° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 11 avril 1940. cinq Aelions de la Société Anonyme des Bains' 
de, MPr et du Cercle des Etrangers à Mondé°, portant les numé-
ros 4.244, 12,696, 12.954, 37,024, 31.649. 

'Exploit do M Pissarello, huissierà Monaco, en date du 16 avril 
1916. Dix Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Bains 
de àler et du Cercle des Etrangers .à Monde°, portant les num& 
ros 191.001 - à 391.010 et d'une Action ce la mémé Société, portant 
le numéro 02.215. 

Exploit de Al° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, -en date 
du 6 tudi 1946. Dix Obligations de- 40 livres sterling de la Société 
Anonyme des Bains de hier et du Cercle des Mangers à Monaco 
5 	portant les nnméros 5.693 h 5.602. 

Exploit de Al' Pissarello, :huissier -à Monaco, en date du 
26 juin 1946. Une Aetion de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et gin Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 22,400. 

Exploit de Al° Jean4. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1946. Trois Actions de la Smiété Anonyme des Bains. 

Mer et. du Cercle des Etrangers à Monaco, 'portant les numé- 
ros 18.1/0, 37.814, 41.2n. 	• 

Exploit do Al° Jean-J. MarqUet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1946. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des BainS de Aler et du Cercle des Mangers à Monaco, portant 
le numéro 66.912. 

Exploit de M .lean-J. Marquet, huissier à 'Monaco, en date 
du 9 juillet .1910. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nynot des Bains de Mer et du Cercle les • Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 412.395 à 432.399. 

Exploit •cle Al' le.. PiSsarello, huissitr à Nionaco, en date nu 
30 juillet 1946. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Itahls de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco Initiant 
les numéros 44.911, 44.912, 5-L042,51,4143, 385,411, 385.418; 484. 

Exploit de .M°. 	Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
21 dont 1946. Deux Actions. de la Société Anonyme tics Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les n'inné-
roc 21.109, 03.824. 

Exploit de Al^ Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
de 4 septembre 1946. Deux Actions de,. la Société Anonyme des 
Bains de Mer et .  du Cercle des Etrangers à Monaco, Coupon 104 
portant les numéros 23.469 25.548, et de trois ciaquiémes 
/l'Ad ions de la Witte Société portant les numéros 431.690,411.691, 
111.692. 

Expinit do M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre 1946, Trente-deux Cinquièmes d'ActioOs de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, , 
portant. les numéros 8.089, 8.514, 8.862, 14.013, 14.014, 27.281, 
30.440, 35.423, 35,907,- 42.144, 43.084, 43.841, 312.629, 312,626, ; 
312.616, 312.768, 312.619, 312,888, 312.889, 313.387, 114.159, ' 
314.160, 131,210, 333.217. 314,464, 34.115, 348.901, 312.126, 
37/.297, .378.799; 430,224, 430.226. 

Exploit de AI" Jean-J, Martinet, huissier . à Monaco, en date du j 
9 sept embre -1946. Cinq Cinquièmes d'Acaons de la Société Ano-
nyme des Bahts de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, : 
pu-niant les numéros 300.084, 344:123,-401,369, 407.310,- 407,311.1 

Exploit ,de AI' 	Alanittet, huisSier- à Medaco, en date j 
du 8 octobre 4946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société-,  
Anonyme des Bains de Mer el dur Cercle des El rangers à Moinico, 
portant les titnnéroS 428.158 à 428.162. 	- 

Exploit de Al°, han-4. Marquet, .hmie-sier à Monaco, en date 
du 16 octobre 1940._ Dix-hult Cinquiemes d'Actions, Coupons , 
n- 105 d'intérét à échéance du 1" novembre 1942, de la Société 
Anonyme des -Bains de Mer et du (Web) JOS.Etrangers à Monaeo,. 
portant les runtiérdS. 40.989,-  81,610, 51.616 311,148, 314 449 
324.184, 349.405, 388.935 à 358,941, 371.803, 389,919 47.4S0,-
401.140. 

...................*....._ 	 -.. 	 

1 
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Exploit de Ai' Jean-J.. Marquet, huissier A Nionaco, en date' 
I du 24 octobre l916, Une Açtion de fa Société cies Bains' de Mer 

et du, Cercle des M'Angers à Alonaco; Coupons n° 105; portant 
le mimera 36.190 el Deux .CiiiqUidttiesil'ActtonS dé la Société! dés 

, Bains dé Met' et du Corde dès liaratig,erS à Monaco, Coupon 
n° 105, portant les numéros 439.001 et 139,002. 

Exploit de Al* F. Pissarello, huissier, à ',donne°, Cll date slu 
8 novembre 1946. Une Action Ms la Société Anonyme des Bains 

' de Mer et du Cercle dIcs Eti.mgdrs à Alonaeo, portant le numéro 
19.193, jouissance, ex-dividende 106, ox-intérèt 101. 

. 	Exploit do M° Jean-J. àlartmet, huissier à Monaco, en date 
tin 5 décembre 1916. Cep' soixante-ptinze Cinquièmes d'Actions 
de la Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Bielfl-
gers à Alarme°, portant les numéros 2.073,.3.388,-19.392 19.960, 
23.615, 24.241 à 2-1.243, 23.639, 28.198 à 28.200, 29.0133, 29.615 
à 29.1118, 31.422, 35.106, 36,249, 36.619, 40.032, 15.016, 47,091, 
51.181,51.183. 51.300,82.893, 85.408, 301.073, 101, 074, 301,259, 
305.141, 305.480, 309.914, 311.619, 311.198, 125.135, 340.915, 
:345.629, 146.505, 346.506, 341.916, 349.166, :358.:691 à 358,699, 
358.101 à 358.106, 351.666, 359.561, 199,736 à 359,151, 361.161, 
314,386',' 386.064, 386.374, 381.903, 381.901, 190.3611, 391.140, 
391.910, 394.-109 à 394.411, 402.200, 402.201, 419.524 à,419.640, 
421.45:1, 422.055, 428,415, 430.122, 430,123, 430.651; 4132.992, 
414,125 à 414.134, 411,834, 440.661, 443.1135, 415.6610, 461.001 à 
451.610, 495.121 à 455.321. 4116.484, 151.153 à 451.1511, 458.440, 
400.120. 400.953, 461.909. 462.123, 464,491, 460.118, 406.119, 
466.396, 466,191, 493.112 à 495.114, 495,889, 600.205, 1100.829, 

• 502.619 à 502.681, 597338 à 50/.041, 509.525 à 509.621, 511.688, 
513,157 à 513.165. 

Exploit 'de ;11° Jeitil-J. Marquet, huissier à ?donde°, en date. du 
7 décembre 19-16, Deux Actions de la Soejété Anonyme des Bains 
de Mer et du Cet•ek des Etrangers à Aionato, portent les ninuèros 

: 27,822, 45.301. 

Exploit de Al° Jean-.1. Alarquel, huissier à Alonaco, en (laie 
du-11 décembre 1946. llime Obligation ii ,°/„ 1935 •de ,C -10 de là ; 
Société A nouynte des Bains de àler el du Cercle des Etrangers a 
/donde°, portant le numero.11.659. 

Exploit de AI* P. PIA$arelln, Intissier à Monaco, en date du 
: 18 décembre 1946. Soixattle-q1lii120 Cinquièmes' d'Actions de la 

Soeiéle Al1011ynie des Bains de Aloi' et du Cercle des Etrangers 
à 'Monaco, portant les uttnéros •14.318, 14.919, 14.920, 15,321, 
16.611, 26.834, 30,814, 37.1183, 41.906, 46.81 0, 64.460, 64.560 à 
64.611, 61:1'32, 94.14s à.64,100, 82.812,311.043, 329,1131, 401.405 
à 401.407, 422.430,104.143,111.991 à 112,011, 412.018, 412.019, , 
502.934, 506.711 à 500.315, 611.247. 

Exploit de Al' Jean-J. Alanine!, huissier à Alonaco, en date du 
28 décembre 1916. Deux »lions de la Société'Anottyme des Bains 

' de Mer et du cercle desP:iraugers à Alonaco, portant les nuntéros 
, 44.200, 50.126 et Trois Cinquiéntes d'Actionsde la nittnie Soc,:ele 

portant les numéros 46.506 à 192.508, 

Explell de M° Jeani-J.à1aequel, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1940, Deux Cinquièmes d'Actions de la Société 

; Anonyme des Bains de Mei' el du Cercle des Etrangers à Monaco, 
poriaot es numéros, 42.101, 46.190, 

Exploit de Ai" Jean-J,Aiarquet, huissier à Monaco, en diite'llu 
28 décembre 1946. Dix-Cinquiénies d'Actions de la Société Auto-
nytne des Bains de Aler et du Cercle des Elrangers à Monate, 

; portant les numéros 452.513 à, 452,622. 

Exploit de AI' Jean-J. Aleircit1e4 nuissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1916. Chu' Cinquièmes d'ACtIons de la Société 
Anonytne des Bains de Aler et du Cercle deS Etrangers à AlonaCe, 
portant les numéros 452.623 à 452.527. 

P.:xplolt de M. Jean-J. Marquet,. huissier h Monaco, en date du 
6 février 1911, Neuf AdbilS de la Suriôt6 Anonyine des Bains de' 
Mer et du Cercle des El-:lingers à Monaco, portant les mitnéros 
8.662, 6.871, 14.682, 24.590. 32.091, 40.110, 42.851, 49.883 

! 6-1.182, coupon 	106 allaelte, 
Exploit de M. Jean -J. Nlarquet, huisSiér à Monaca l-0ff data du - 

6 février 1941. lino Obtiottio0 54/. 1035, de 10 illires sterllng do' 
In SoCiétéAnonyme des:Paiiis de Mer et du Cercle deSEtrangees, 

I à .111008c0; lioriânt le numéro 1'1.154. 	. 
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Titres frappés d'opposition 	(suite). 

Exploit do Ms Jean-J. Marquet, huissier ii Monaco, en date 
du 	11 féVrier 1947, Deux Cinquiémes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant ies numéros $05:901, 312.1691 	 . 

Exploit de Ms Jean-J, Marquet, huissier 4 Monaco, en date du 
15 février 1047. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains-  de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
partant les numéros 354,189, 351.408, 357.409, 473.203, 473.204. 

Exploit do Ms Jean-J. 'Marquet, huissier à Monaco, en date du
26 février 1941. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme ' 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
la numéro 42.140 et Un Dixième d'Obligation 5 sil. 1935 dé la 
môme Société 	portant le 	numéro 5.444, 	Série 	11., jouissance 
1" 	mai 1944. 	 . 

EXplolt de M4 	Pissarello, huissiei 	à Monaco, 	en 	date 	du 
26 février 1941. Deux Actions 'de 1.. Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, partant les nnméros 
21.463, 42.387 et de Trois Cinquiemes d'Actions de la mème 
Société portant les numéros 431.145, 431.148, 131.149 

Exploit de Ms 	Pissarello, "huissier à Monaco, en 	date 	du 
12 mai 1947. Trois Cinquièmes d'Actions de k Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à. Monaco, portant 
les numéros 336.562 à 336.561. 

Mainlevées d'opposition. 	. _ 	. 

Exploit do Ms Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
13 février 1947. Deux Cinquièmes d'Actions le la Société Ano-
nyme dos &Mils de Mer et du Cercle des. Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 35.901, 312.619. 

- 

Titres frappés de déchéance. 

Du 15 janvier 1941, Vingt-Deux Actions de la Société Anonyme ' 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers N Monaco, partant 
les numéros 1.901,14.249, 21.351, 21.359, 42.569 à 42.511, 54.147, 
59.570, 59.1571, 62,201 à 62.214, 62.461 à 6M10, et de Treize 
Cinquièmes d'Actions de la inéme Société, perlant les numéros 
421.694 à 431.106. 

Du 24 février 1941. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Dains.de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 481, 44.911, 44.912, 51.042, 51.043, 385.411, 
385.418. 

Du 27 mars 1947. Cinq Cinquièmes d'Aclions de la 'Société 
Anonyme des Bains de Mer 'el du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 18.400, 303.010, 303;408, 303.426, 350.904. 

DU 8 mai 1041. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, rodai'''.  les numéros 
23.469 et 25,548, et de Trois Cinquièmes d'Actions de la mérne 
Société, portant les numéros 431.690 à 431.692. 

- 	— ----- 	---- 	 .. 

mo.newelware 	 

SOCIÉTÉ; ANONYME MONÉGASQUE 

0 ILI A ILJ S U.13,1KS .1 0 S ri' 1_1  E 

AVIS DE CONVOCATION 

. Messieurs. les Actionnaires de la Septété An011y1110 
Monégasque Chaussures JOSettO an CaplIal de 500.000 fr.4, 
dont le siège social est à Monaco, 3. avenue du Port, 

sont convoqués en Assemblée générale ordinaire audit 
siège social te samedi 31 mai 1947, à 15 heures, avec l'or. 
cl re du jour suiVant : 

1 	Rapport du Conseil il'AilM1Wstration ; 

napert du Commissaire at.0( Comptes ; 
3-  Approbation des comptes et quitus A. donner aux 

Administrateurs en fonetlenS ; 
4' Autorisation A donner aux Administrateurs en con 

formIté de l'article 23 de la Loi du 5'mars '1805 ; 

5' Pixation de la rétutuiétation du CônutisSaire nos 
Comptes ; 

G' Questions diverses. 
Le Conset d'Admiitistralion. 

tf.tude de 'NP ALMUSTP, SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

:?.G. avenue de la Costa, Mente-Carlo 

"TYRRHENIA 
Soeiété Anonyme Monigasque 

D1SSC lU '1' IO N 

1. — Aux ternies d'un procèS-VeÉbal de l'Assemblée 
Générale extraordinaire. tenue.  à Monaco, le 29 avril 

• 1947, nusiège social, tes actionnaires de la Société Tyr-
spécialetneni convoqués et réunis à cet effet, 

ont 
Prononcé la ffissolution anticipée de tadile société, a 

compter du 29 avril 1947 ; décidé sa liquidation et nom-

mé comme liquidateur, mec .les pouvoirs les plus éten- 

dus à cet effet 

NI, Roger 011ECCIIIA, expert-comptable, demeurant à 
Monte-Carlo. 19, boulevard des Moulins. 

Le sège de la liquidation a été M'alti ii l'ancien siège 
10. boulevard des Moulins.  à Monte-Carlo. 

11. -- tin original thutil procès-vérbal et de la fouille 
de présence, ont été dep,:)sés au rang des mi»nles de 
M' Settirno, notaire souss'gné, par acte du même 

111. --- Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de ladite Assemb:ée Générale extraordinaire, a 
été déposée le qualorze mai mil neuf cent quarante-
sept. au  Greffe Générai des Tribtthaux je la Principauté 
de Monaco. 

Ledit dépôt. ainsi que la présente publicité faits con-
formément aux tE.,:k.positions de l'article 17 de la loi n' 71 
dtl 3 janvier 1024, Sur les sticlélés par actiens. 

NpAurcO, le 1, mai 1941. 
(Sigité) : Â. surtmo. 

L4 Obtint: thoitleo MARTIN 
_„. 
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